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ARTICLE 23

Supprimer les alinéas 44 a 47.

EXPOSE SOMMAIRE

Par cet amendement de repli, les députés du groupe LFI-NFP suppriment les dispositions faisant du
recours a la vidéoconférence lors des audiences la norme en matiere de criminalité ou délinquance
organisée.

Le recours accru aux moyens de télécommunication audiovisuelle lors des audiences, sans
possibilité pour la personne détenue de S'y opposer, porte atteinte a ses droits, aux droits de la
défense, et illustre la dégradation de la justice. La comparution physique doit rester la norme. En
effet, la promotion de la visioconférence depuis la crise du Covid-19 n'est pas une solution
acceptable dans un Etat de droit garant d’ une justice efficace et humaine. La course au numérique
doit étre au service du travail judiciaire et de la transparence pour les justiciables, et non au
détriment des droits fondamentaux.
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